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Thibault Tellier

LA CONTRIBUTION POLITIQUE DE PAUL REYNAUD

AUX GRANDS DfiBATS NATIONAUX DE 1945 Ä 1966

Le 6 septembre 1940, presente comme »individu dangereux pour la sürete d’Etat et 

de la defense nationale«, Paul Reynaud est arrete chez lui, a Barcelonette, oü il resi- 

dait depuis la demission de son Cabinet le 16 juin 1940. Au meme moment, Leon 

Blum et ßdouard Daladier subissent un sort identique. Apres avoir sejourne en Com­

pagnie de Georges Mandel dans plusieurs prisons vichyssoises, Reynaud et son an- 

cien ministre de l’interieur sont remis aux autorites allemandes avec l’accord du 

Marechal Petain.

Suite ä sa detention au camp d’Oranienbourg ä l’est de l’Allemagne, il est transfere 

le 12 mai 1943 au chäteau d’Itter dans les Alpes tyroliennes. Il y retrouve Daladier, 

Gamelin, Lebrun, Jouhaux et bientöt Weygand et La Rocque. Le 5 mai 1945, Rey­

naud et les autres occupants sont liberes par l’armee americaine.

Toutefois, ni la captivite de Reynaud et d’autres, ni l’assassinat de Mandel par la 

milice en 1944, ni la presence de Louis Jacquinot aux cötes du general De Gaulle sur 

les Champs-Elysees le 26 aoüt 1944 ne peuvent empecher que soit jete le discredit sur 

l’ensemble de la droite ä la Liberation.

En 1945, de retour de captivite, Reynaud subit incontestablement et de plein fouet 

ce discredit. Pourtant, ä 67 ans, il n’a nullement l’intention de mettre fin ä sa carriere 

politique commencee 32 ans auparavant, lorsqu’il avait ete elu pour la premiere fois 

conseiller general des Basses-Alpes.

De 1945 ä 1962, date ä laquelle il sera definitivement ecarte de la vie parlementaire, 

Reynaud va intervenir sur tous les grands dossiers qui concernent la France, de la 

construction de la Communaute Europeenne de Defense (CED) ä la denonciation de 

l’usage fait par le general De Gaulle des institutions mises en place par ce dernier 

apres son retour au pouvoir en 1958, en passant par la decolonisation.

Le but de cet article est donc de voir comment Reynaud a pu reintegrer le jeu poli­

tique et quelles furent les positions qui finalement aboutirent ä l’exclure definitive­

ment du champ politique. Car contrairement a d’autres grands leaders de la Troisieme 

Republique comme Daladier, Reynaud a su retrouver, des les premiers lendemains de 

la Liberation, une place de premiere importance dans les debats politiques.

La reinsertion dans la vie politique 1945-1951

La participation aux debats politiques de la Liberation

Le 9 mai 1945 dans la soiree, alors que la France entiere fete la fin officielle de la guer- 

re, l’avion particulier du general De Gaulle atterrit ä Orly avec ä son bord Paul 

Reynaud et Leon Jouhaud. Salue par l’envoye de De Gaulle, le ministre du Travail
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Parodi, Reynaud declare ä sa descente d’avion: »Ce qui m’etonne le plus, c’est de me 

trouver ici en France. Lorsque j’etais dans ma cellule ä Oranienbourg, je ne comptais 

plus jamais revoir mon pays. Ces messieurs, heureusement, m’ont oublie dans la 

bousculade finale«1.

Toutefois, Reynaud n’est pas homme ä se decourager. Tres vite, il se relance dans la 

vie publique ou les problemes ne manquent pas. C’est ainsi que des le mois d’octobre 

1945, il prononce un discours radiodiffuse dans lequel il explique notamment pour- 

quoi il est contre les nationalisations: »Si nous n’acceptons pas cette formule, c’est 

que depuis cinquante ans, le monde a marche, et que les formules nouvelles ont ete 

trouvees qui permettent a l’Etat de tenir les leviers de commande des industries de 

base sans depouiller les millions d’epargnants qui ont place leurs economies dans ces 

entreprises, sans supprimer l’esprit d’initiative qui les a engendrees, sans transformer 

leurs ouvriers en fonctionnaires, resultat final de l’etatisation sous quelque Camoufla­

ge qu’on la presente«2.

Mais sa veritable »rentree politique«, pour reprendre une expression actuelle, a 

lieu le 19 septembre 1945 lors d’un meeting organise par 1’Alliance democratique au 

Palais de la Mutualite sur le theme: »Comment reconstruire la France?«, avec un 

grand discours de Reynaud precede des allocutions de Louis Jacquinot, ministre de 

la marine et de Joseph Laniel, membre du Conseil National de la Resistance3.

Dans un ouvrage paru en 19464, Reynaud livre ses reflexions inspirees par la poli­

tique du gouvernement fran^ais depuis septembre 1945.

Deux questions majeures mobilisent alors le pays: l’elaboration d’une nouvelle 

Constitution et la reconstruction de la France. Reynaud, dans les deux cas, va partici- 

per pleinement aux debats. En ce qui concerne le premier point, comme les princi- 

paux leaders de droite, il se declare d’emblee hostile ä l’elaboration d’une nouvelle 

Constitution, preferant proceder ä des amenagements de celle de 1875, car »rien ne 

serait plus grave que de faire croire aux Fran^ais qu’en se donnant une nouvelle Con­

stitution ils supprimeraient les causes du desastre d’hier«5. De plus il qualifie I’As­

semblee chargee de l’elaborer d’«amphibie« puisqu’elle est ä la fois Constituante et le­

gislative.

Apres le rejet du texte par les electeurs le 5 mai 1946, une nouvelle assemblee est 

elue afin de preparer une mouture differente. Toutefois ni la publication d’un ouvra­

ge, ni la multiplication de discours et de Conferences ne saurait redonner a Reynaud 

toute sa place dans la vie politique fran^aise. Il lui faut conquerir un siege aux pro- 

chaines elections legislatives du 2 juin 1946, car c’est au Parlement que se trouve le 

coeur des debats. Mais pour cela, il faut ä l’ancien depute du 2e arrondissement de Pa­

ris trouver une nouvelle circonscription car le nouveau decoupage electoral en a fait 

une victoire presque acquise pour les adversaires de Reynaud.

Dunkerque est l’une des villes ä avoir le plus souffert des bombardements. En 

1945, les elus locaux ont en charge un port a reconstruire et ä redynamiser, ce qui 

1 Le Monde, 10 mai 1945.

2 Le Monde, 9 octobre 1945.

3 Le fait que Laniel et Jacquinot ne prononcent qu’une courte allocution illustre bien la place prepon- 

derante retrouvee des son retour de captivite par Reynaud au sein de l’Alliance.

4 Paul Reynaud, Le destin hesite, Paris (Flammarion) 1946.

5 Conference de l’Alliance Democratique, 19 septembre 1945.
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suppose des appuis ministeriels. Dunkerque va donc etre une ville tres utile pour 

Fanden ministre des finances qu’est Reynaud. Tres vite, il va devenir un espoir pour 

les milieux economiques locaux, notamment la chambre de commerce.

Le Baron de La Grange, qui avait ete en 1940 Secretaire d’Etat au commerce dans 

le cabinet de Reynaud, prit contact avec ce dernier. 11 etait responsable de l’Union des 

Republicains du Nord, structure proche au niveau national des Republicains Inde- 

pendants.

C’est le 6 mai 1946 que Reynaud vint pour la premiere fois ä Dunkerque en tant 

que candidat virtuel. Accompagne du Baron de La Grange, il alla rendre visite au 

sous-prefet de Dunkerque ainsi qu’au president de la chambre de commerce pour les 

informer de son souhait de se presenter ä Dunkerque aux elections de la seconde As­

semblee Constituante.

La Campagne electorale va se derouler dans un climat plus que passionnel. C’est 

ainsi que »Le Monde« rapporte l’une des reunions electorales de Reynaud a Dunker­

que: »Il y fit une Conference sur la Constitution. Les communistes le prirent vive- 

ment ä partie, soudain une panne d’electricite s’etant produite, des cailloux et des 

gravats furent lances sur la scene« 6.

Dans son edition du 25 mai 1946, le »Nouveau Nord« consacre un tres long ar- 

ticle aux interventions de Reynaud qui se deroulent dans une atmosphere ora- 

geuse et constate qu’il s’agit lä des »premiers incidents politiques depuis la Libe­

ration«7.

La plupart de ces reunions sont interrompues par des sifflets, des cris, des insultes 

(»Traitre!«, »Vendu!«, »A Vichy!«, »Au poteau!«).

Le parti communiste, par la voix de son candidat M. Pierrard, prend meme l’enga- 

gement public de poursuivre partout Reynaud dans sa Campagne!

Neanmoins, Reynaud est elu le 2 juin 1946 depute de la l"e circonscription du 

Nord. Les deputes communistes tenteront bien de faire invalider cette election car 

selon l’un d’entre eux: »Nous pensons qu’il eüt ete preferable que M. Reynaud s’ef- 

fa$ät de la vie politique en se faisant oublier«, mais en vain8.

Reynaud fait donc definitivement son retour dans la vie parlementaire apres six 

ans d’absence, pensant dejä aux deux grandes questions qui l’attendent: l’elaboration 

de la Constitution et la reconstruction economique de la France.

Le nouveau depute du Nord va surtout concentrer ses interventions sur ce qui 

concerne les prerogatives des deputes. Selon lui, il faut enlever ä ceux-ci l’initiative 

des depenses car, etant donne la Situation budgetaire du pays, il serait trop demagogi- 

que et surtout catastrophique d’envisager que des deputes puissent surencherir des 

depenses. C’est au gouvernement de fixer les regles.

Dans l’ensemble, ses interventions suivent toutes la meme ligne directrice: con- 

damner le nouveau projet de Constitution. Apres avoir re$u cette fois une courte ma- 

jorite d’opinion favorable, la nouvelle Constitution est adoptee. Le 10 novembre 

1946, une nouvelle Assemblee, cette fois definitive, est elue. Reynaud est reelu de­

pute du Nord.

6 Le Monde, 13 septembre 1946.

7 Les Conferences de M. Reynaud, Nouveau Nord, 25 mai 1946.

8 Journal Officiel. Seance du 5 juillet 1946.
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L’autre grande question qui agite les milieux politiques de l’immediat apres-guerre 

est celle de la reconstruction de la France. L’essentiel des interventions de Reynaud 

vont alors porter sur la reconstruction economique et financiere du pays. II se decla- 

re tout d’abord un farouche adversaire des nationalisations. Lors de la discussion en 

octobre 1946 du collectif budgetaire, il s’en prend au gouvernement: »l’esprit d’en- 

treprise du patron, vous l’avez tue, et vous l’avez tue par ce qui est mortel dans la vie 

des affaires, par l’incertitude. Le patron ne peut plus prevoir les salaires, ni les prix, 

qui sont fixes par l’Etat«9.

11 se declare aussi partisan d’une large amnistie pour tous les »hommes de bonne 

foi qui se sont laisses egarer« car la reconstruction de la France ne pourra se faire sans 

l’effort et la contribution de tous les decideurs economiques.

Le retour de Reynaud aux affaires

A partir de 1948, la droite va retrouver le chemin des ministeres en meme temps que 

les radicaux puisque le President du Conseil investi en juillet 1948, Andre Marie, est 

un radical. C’est donc le grand retour des battus de 1945. Mais Pune des veritables in- 

novations est le retour d’un modere ä la tete d’un grand ministere puisque Reynaud 

obtient le ministere des finances, poste qu’il avait dejä occupe a deux reprises avant la 

guerre.

Malgre le peu d’enthousiasme de la part de la S.F.I.O. d’etre ecartee de tous les mi­

nisteres economiques, et encore plus de les voir attribues ä des hommes du centre 

voir meme de droite, Leon Blum arrive ä convaincre ses amis de participer ä un gou­

vernement d’union. Peu de temps apres, le M.R.P. donne lui aussi son accord. A. Marie 

peut donc presenter son gouvernement qui est accepte le 27 juillet.

L’arrivee de Reynaud aux finances a valeur de Symbole: eile marque le retour aux 

affaires de Fun des leaders de la droite les plus marques. Un tabou est alors definiti- 

vement brise. La droite parlementaire rompt l’isolement dans lequel eile se trouvait 

depuis la Liberation.

Reynaud laisse subsister assez longtemps le doute sur la politique qu’il entend me- 

ner. Le 5 aoüt, il presente au conseil restreint un texte qui est remanie par le Conseil 

des ministres extraordinaire qui le suit. Il ne s’agit en fait que de definir un cadre juri- 

dique ä la future action du gouvernement: il concerne les pouvoirs reglementaires qui 

permettront, explique le texte, de »reorganiser d’urgence l’economie fran^aise pour 

la mettre en mesure de faire face ä cette echeance«10.

Mais a l’Assemblee, le projet produit une veritable levee de boucliers. Apres la 

question prealable deposee par les communistes et repoussee par 386 voix, Reynaud 

monte ä la tribune, le 8 aoüt, pour prononcer pendant une heure et quart un discours 

»dont la clarte et l’autorite font une tres vive impression« note L’Annee politique: 

»Il est plus difficile d’operer un redressement economique que de reussir un coup 

d’Etat (...). J’ai accepte le poste des Finances parce que je considerais que le peril etait 

grand et que je pouvais y faire face. Mais s’il m’est impossible de faire la reforme fis- 

cale je regagnerai ma place de depute sans amertume, mais non sans inquietude«11.

9 L’Annee politique 1946, p. 256.

10 II s’agit de la fin de l’aide Marshall prevue pour juin 1952.

11 Journal Officiel, 9 aout 1948, p. 5540 a 5542.
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II faut attendre encore quatre jours pour voir le texte adopte puisque ce n’est que 

le 12, apres de nombreuses discussions en Commission, que le texte est vote par 335 

voix contre 209.

Cette lenteur augure mal de l’avenir du gouvernement, surtout que la S.F.I.O. et 

une bonne partie du M.R.P. accusent de plus en plus nettement Reynaud de se desin- 

teresser des incidences de ses projets sur le pouvoir d’achat des salaries, dues a certai- 

nes hausses des prix.

Le 27 aoüt, un conseil des ministres exceptionnel se tient. II durera quatorze heu- 

res. Leon Blum, alors vice-president du Conseil, mene 1'offensive avec Jules Moch et 

Ramadier contre les projets de Reynaud. A 1hl 5 du matin, ne pouvant que constater 

la rupture au sein du gouvernement, A. Marie publie un communique: »Le gouver­

nement, ayant constate que malgre l’accord realise sur divers points du programme 

economique et financier ä I’etude, certaines divergences n’ont pu etre effacees, le Pre­

sident du Conseil a remis sa demission au President de la Republique«. Cela en est 

termine de l’experience de Reynaud aux Finances12.

Le lendemain, la presse se divise en pro-Reynaud et en anti-Reynaud. Pour 

»Franc-Tireur«, »avec Reynaud, la reaction capitaliste osait dire son nom«13. Tandis 

que pour »l’Humanite«, la defaite de Reynaud est une »victoire pour le peuple«: 

»Personne ne peut aujourd’hui douter que les Blum-Reynaud-Marie-Schuman s’ef- 

fondrent sous le mecontentement general de tout un peuple (...). Les Mayer - les 

Reynaud - les Marie - les Blum - les Schuman nous ont mene au bord du gouffre«14. 

Le 26 aoüt, »Franc-Tireur« titrait en premiere page: »Le front commun de la misere: 

c’est votre oeuvre Monsieur Reynaud«.

A droite, c’est bien entendu la deception: le 24 juillet, »L’Aurore« avait titre: »D’ac- 

cord avec vous, Monsieur Reynaud«. Apres la chute du gouvernement, le »Figaro« 

ecrit: »Le ministre des finances, Reynaud, devant les assauts furieux des extremes, et les 

mises en demeure de ses collegues, a du se retirer, entrainant avec lui le cabinet tout ent- 

ier. M. Reynaud, hier, n’a pas lache de terrain. II s’en est tenu fermement ä ses positions 

initiales. Son plan ou rien. C’est la premiere fois depuis longtemps qu’un ministre re- 

fuse de ceder aux ässauts demagogiques. Le fait valait d’etre note«.15

En realite, l’echec de Reynaud demontre qu’en 1948, Taxe majoritaire MRP-SFIO 

est pret ä un elargissement vers le centre droit, mais reste hostile ä la mise en place d’u- 

ne politique explicitement conservatrice principalement sur le plan economique; tandis 

qu’un autre axe moderes-radicaux-RGR refuse une politique nettement socialiste.

Les problemes exterieurs

Le 13 mars 1947, au nom des Republicains independants, Reynaud fait un grand dis- 

cours a l’Assemblee nationale sur la politique fran$aise en Indochine. Ce discours va 

etre l’occasion d’un incident en seance, car Reynaud, dans son propos, denonce la

12 »Le passage de Paul Reynaud aux Finances aura aussi ete l’occasion de voter sous son impulsion la 

loi du 13 aoüt 1948 qui tente de distinguer des matieres qui seraient par nature du domaine legislatif, 

des matieres qui seraient par nature des matieres reglementaires« (Jacques Chapsal).

13 Le meme journal qualifie Roben Schuman quelques jours plus tard de »Reynaud au rabais«.

14 L’Humanite, 1er septembre 1948.

15 Le Figaro, 28 aoüt 1948.
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responsabilite d’un Vietnamien, qui se trouve justement dans les tribunes de l’assem- 

blee, dans l’assassinat de Fran^ais. Des deputes demandent ä ce que l’on ferme les 

portes du Palais afin que l’on puisse l’arreter, tandis que Florimond Bonte (commu- 

niste) lance: »Qu’on arrete Reynaud, qui est responsable de notre defaite!«. Le Viet­

namien expulse, les communistes refusent de continuer ä sieger et sortent accom- 

pagnes du ministre de la defense et du vice-president du Conseil16.

Apres la Suspension de seance, Reynaud peut exposer ses vues sur le probleme in- 

dochinois. Pour lui, il est tout ä fait exclu de traiter avec Ho Chi Minh, »un homme 

qui ne regne que par la terreur«. Le depute du Nord propose qu’apres avoir retabli 

l’ordre, on cree des gouvernements provisoires avec qui il serait possible de discuter 

paisiblement. Il faut aller »vers la collaboration toujours plus etroite des Frangais et 

des autochtones« propose-t-il.

L’avenir aux yeux de Reynaud est donc l’assimilation de l’Indochine ä l’Union 

fran^aise oü »la tutelle soit legere et disparaisse progressivement«17.

Comme il l’explique dans son discours: »Il s’agit de savoir si la France continuera 

ou non son oeuvre civilisatrice. Il s’agit de savoir si le niveau de vie du peuple fran^ais 

va etre abaisse par la perte de ce que les hommes de la Convention, mais ils ne sont 

pas ä la mode, appelaient notre Empire (...). Mais il est une chose qui ä mes yeux a 

plus de valeur encore: si nous perdions cet admirable balcon sur le Pacifique qu’est 

l’Indochine, nous cesserions d’etre une puissance mondiale. Nous serions ratatines 

au bout de la peninsule europeenne«18 19.

En ce qui concerne l’Europe elle-meme, des 1945, Reynaud se declare partisan 

d’une Union europeenne. C’est pour lui une question vitale: »Personne ne peut nous 

refuser le droit, la vie, en nous interdisant de nous associer avec d’autres pour grandir 

notre espace economique. La France seule est aujourd’hui aussi absurde sur ce plan 

qu’elle l’etait sur le plan politique pendant la guerre«.

Mais le veritable point de depart de sa »croisade europeenne« va etre le congres de 

La Haye en 1948. Reynaud y propose un projet tres ambitieux, consistant ä elire 

l’annee suivante une Assemblee Constituante europeenne. Mais la proposition jugee 

trop audacieuse est repoussee. Il defend egalement l’idee de creation d’un Parlement 

europeen elu par les peuples, et non par les parlements: »Nous ne pouvons agir que 

par le consentement des peuples; ce sont les peuples qu’il faut convaincre pour faire 

l’Europe (...). Par la creation proposee, on nous offre de passer par dessus la tete des 

peuples et de nous adresser qu’aux deputes nationaux. Non, il faut s’adresser directe- 

ment ä eux aujourd’hui« ’9.

La aussi Reynaud, trop avance par rapport ä son temps, voit son projet ajourne. 

Neanmoins il fait partie des 12 deputes designes par l’Assemblee Nationale pour 

sieger a l’Assemblee Constituante du Conseil de l’Europe. Le 22 aoüt, lors de la pre- 

miere seance ä Strasbourg, Reynaud y est elu president de la commission des finan- 

ces. Etant donne que l’union souhaitee est surtout d’ordre economique, on mesure 

l’importance donnee a cette commission et a son attribution.

16 Francois Billoux et Maurice Thorez, tous les deux communistes.

17 Journal Officiel, 14 mars 1947.

18 Ibid.

19 Archives Nationales (AN), Archives Reynaud, 74 AP 49.
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Lors des reunions de l’Assemblee, Reynaud va aussi se declarer en faveur d’une ar- 

mee europeenne qui inclurait definitivement l’Allemagne dans une Europe unie et 

permettrait d’autre part de se defendre plus activement contre l’URSS. Dans un dis- 

cours prononce le 25 octobre 1950 ä l’Assemblee Nationale et intitule »L’arbre alle- 

mand nous Cache la foret russe«, Reynaud revient en detail sur la necessaire creation 

d’une armee europeenne; il y va en effet selon lui de la survie meme de l’Europe. De 

cette idee naitra le projet de Communaute europeenne de defense (CED) dont Rey­

naud sera Tun des plus chauds partisans.

Reynaud en 1951

Comme dans tout ce qu’il fait, Reynaud va s’engager avec la plus grande energie 

dans la Campagne electorale, tout en ne negligeant pas son röle a l’Assemblee eu­

ropeenne consultative dont il est reelu president de la Commission des finances au 

mois de mai. Le 22 mai 1951, c’est l’echec des pourparlers entre Reynaud et le RPF. 

Ce dernier lui reproche entre autres l’assimilation qu’il a fait entre le rendez-vous 

donne par le general De Gaulle aux Fran^ais sur les Champs-Elysees apres les elec- 

tions, et la journee du 6 fevrier 1934. Cela ne l’empeche pas d’etre reelu depute du 

Nord.

Mais la veritable surprise a lieu le 18 juillet lorsque Reynaud, contre toute attente, 

est elu president de la commission des finances de l’Assemblee Nationale. En effet, le 

fait que Reynaud, Independant, ait battu un socialiste en la personne de Christian 

Pineau est »symptomatique du renversement de majorite qui s’estproduit ä l’Assem­

blee« note l’Annee politique20. Le meme mois, Vincent Auriol le contacte en vue de 

former eventuellement le gouvernement. Une nouvelle periode s’ouvre alors pour 

Reynaud.

De la relegitimation ä l’exclusion definitive 1951-1962

La defense du regimeparlementaire jusqu’en 1958

Comme l’avait craint le politologue Andre Siegfried, la nouvelle Assemblee elue en 

1951 n’a pas su degager en son sein une majorite stable capable de gouverner dura- 

blement. C’est ainsi que d’aoüt 1951 ä mai 1953, soit un peu moins de deux ans, qua- 

tre gouvernements se sont succedes.

Reynaud, qui continue a denoncer durant tout ce temps-la les vices et faiblesses de 

la Constitution de 1946, va alors diffuser largement une idee longuement mürie dans 

son esprit: la dissolution automatique.

En juillet 1951, au lendemain des elections, Vincent Auriol avait propose ä Rey­

naud de former le gouvernement, mais ce dernier avait refuse, persuade qu’il ne 

pourrait reunir une majorite derriere lui. L’offre lui avait ete reiteree l’annee suivante, 

mais apparaissait toujours aux yeux d’un certain nombre de deputes comme un vira- 

ge trop brusque. Lui avait donc ete prefere un autre Independant: Antoine Pinay. Un 

an seulement apres les elections, la droite revenait au pouvoir. Toutefois le miracle 

Pinay ne dura que l’espace de 10 mois (mars a decembre 1952).

20 L’Annee politique, 1951, p. 176.
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Lui succedera aiors Rene Mayer de janvier a mai 1953 et Joseph Laniel de juin 

1953 äjuin 1954.

Entre ces deux gouvernements, s’ecoulent cinq semaines, »long interregne a multi­

ples episodes qui montre les blocages du Systeme« ecrit Jacques Chapsal21.

Vincent Auriol decide aiors de revenir ä une solution plus traditionnelle, mais en 

prenant soin de choisir des personnalites de haut vol: ce sera d’abord Reynaud, puis 

Pierre Mendes France.

Toutefois, le president de la Republique mesure le risque qu’il prend en appelant 

Reynaud: »Que fera Reynaud? Avec lui il faut toujours craindre qu’il prefere les for- 

mules brillantes ä l’action. Les ayant utilisees, il pense que sa täche est terminee«22. 

Crainte premonitoire?

Le 27 mai 1953, Reynaud sort de l’Elysee president du Conseil »designe«.

Contrairement ä la regle en vigueur sous la Quatrieme Republique, Reynaud ne 

rentre pas en contact avec les differents groupes politiques susceptibles de le sou- 

tenir puisque ce n’est que quelques heures seulement apres sa designation qu’il 

se rend ä l’Assemblee Nationale pour son investiture devant les elus de la Na­

tion.

La premiere phrase prononcee par Reynaud laisse ä penser que ce discours ne sera 

pas comme les autres: » Il m’est apparu, en effet, que nous gagnerions du temps en 

examinant tout de suite, et tous ensemble, un programme concret dont une premiere 

mesure devrait faire l’objet d’un vote d’extreme urgence«23.

Apres avoir fait un rapide tour d’horizon de la Situation de la France, tant sur le 

plan interieur que sur le plan exterieur, et apres avoir rappele que les »grandes deci- 

sions dont notre pays et notre regime ont besoin pour survivre seraient prises ici, 

dans cette enceinte, et non ailleurs«24, Reynaud en vient donc ä cette mesure »d’ex­

treme urgence«: pour gouverner efficacement, il faut gouverner durablement, expli- 

que-t-il en substance.

Il propose donc aux deputes de voter une loi stipulant que »si un gouvernement 

est renverse avant que dix-huit mois se soient ecoules depuis sa Constitution, la disso- 

lution ait lieu de plein droit«25.

Mais ce qui fait la force de cette proposition, c’est que Reynaud conditionne la 

Constitution de son gouvernement au vote definitif de cette loi: »Si, contrairement ä 

cet espoir, ä un stade quelconque de cette procedure, ce projet de reforme echouait, je 

declare nettement que je n’entreprendrai pas de former un gouvernement. Je ne le 

formerai qu’apres le vote definitif de la reforme«26.

Et Reynaud de conclure: »Si je vous demande une investiture exceptionnellement 

large pour redresser la Situation de la France, ce n’est certes pas avec l’intention de di- 

re non ä toutes les justes esperances des Fran^ais«27.

21 Jacques Chapsal, La vie politique en France de 1940 ä 1958, Paris (PUF) 1984, p. 357.

22 Vincent Auriol, Mon septennat, Paris (Gallimard) 1970, p. 535.

23 »Allons nous desembourber la politique fran^aise?« Discours d’investiture de Paul Reynaud. Seance 

du 27 mai 1953, Paris (Flammarion) 1953.

24 Ibid., p. 7.

25 Le Journal Officiel note apres cette phrase de Reynaud: »Mouvements divers«.

26 »Allons nous desembourber la politique fran^aise?« (voir n. 23) p. 26.

27 Ibid., p. 29.
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Mais l’idee de retourner plus vite que prevu devant les electeurs, qui plus est en 

cette periode d’instabilite gouvernementale chronique, fait reflechir de nombreux 

deputes. Et finalement, a la chance qui leur est offene de redresser le regime, une ma- 

jorite de deputes prefere la perennite de leur propre avenir. Reynaud obtient 276 voix 

contre 235, mais la majorite constitutionnelle etant de 314 voix, celle-ci n’est pas at- 

teinte et l’investiture lui est donc refusee.

Le matin du scrutin, Jacques Fauvet avait ecrit: »M. Reynaud a beau etre le plus ä 

gauche des hommes de droite, son nom fait image, et certains membres du MRP, du 

RPF et meine du RGR hesitaient avant la seance ä »se marquer« en votant pour lui, 

dussent-ils etre d’accord au fond d’eux-memes sur son diagnostic et meme ses solu- 

tions (...). Bref, un dechet de voix etait attendu dans la plupart des groupes, dont il 

est bien difficile d’evaluer le total. Rarement, investiture devait plus etroitement de- 

pendre du bon ou mauvais deroulement de la seance«28.

Mais Reynaud ne limite pas son action en faveur de la defense du regime parle- 

mentaire ä cet echec. En 1955, apres deux annees de nouveaux combats pour la re- 

forme de la Constitution, Reynaud obtient une premiere victoire: au mois de mai, la 

Commission du suffrage universel de l’Assemblee Nationale vote la motion suivante: 

»L’Assemblee decide qu’il y a lieu de reviser l’article 90 de la Constitution«29.

Debüt avril, au dejeuner de la presse anglo-americaine, Reynaud avait en outre 

declare: »Quant ä la Constitution frangaise, les critiques qui nous viennent de nos 

amis nous sont desagreables mais salutaires. Jusqu’ä ces derniers temps, quand on 

parlait d’instabilite ministerielle, les Fran^ais haussaient les epaules. Depuis qu’ils 

ont compris la Situation de la France dans le monde, ils se sont faches et ils exigent 

une revision de la Constitution«.

Le 5 octobre 1957, Reynaud met en garde le president du Conseil Guy Mollet: 

»Votre gouvernement pourrait d’emblee deposer un projet de loi, avec demande 

d’urgence, tendant ä modifier la Constitution pour renforcer les pouvoirs de l’execu- 

tif en lui assurant la duree et poser la question de confiance sur ce texte.

II va de soi que, s’agissant d’une condition prealable, un accord devrait etre obtenu 

avant le debat d’investiture. Faute d’imposer ce prealable, la reforme ne sera pas faite 

(...). Et tout cela risquerait de se terminer par des bouleversements et par le triomphe 

des communistes«30.

Un nouveau regime

Pour la derniere fois sous la Quatrieme Republique, Reynaud, en janvier 1958, inter- 

pelle le president du Conseil afin que ce dernier procede a une reforme de la Constitu­

tion visant ä renforcer l’executif. Mesure d’autant plus salutaire que la Situation de- 

vient tres grave.

Le 9 janvier 1958, il ecrit cette lettre ä Felix Gaillard, l’avant-dernier President du 

Conseil de la Quatrieme Republique: »La confusion qui regne dans les esprits au su- 

jet des projets successifs de reforme de la Constitution, tendant ä etablir la stabilite 

ministerielle me porte ä croire qu’il y aurait un tres grand interet ä faire voter comme

28 Le Monde, 28 mai 1953.

29 L’article porte precisement sur les modalites pour la reforme de la Constitution.

30 Lettre de Paul Reynaud ä Guy Mollet du 5 octobre 1957, AN, 74 AP 58.



102 Thibault Tellier

entree de jeu la Suppression de l’initiative des depenses sur laquelle tout le monde est 

d’accord. Ce pourrait etre vote dans les jours qui suivront la rentree, par l’Assemblee 

Nationale, ä l’unanimite sauf les voix communistes, et tres rapidement ensuite par le 

Conseil de la Republique. Ce serait un premier acte qui ferait une excellente impres- 

sion sur l’opinion publique et ne pourrait que fortifier le gouvernement pour le debat 

difficile qui suivra«3'.

Mais il est dejä trop tard. La Quatrieme Republique n’est plus que l’ombre d’elle- 

meme. Tout va alors aller tres vite. Le 13 mai 1958, ä 15 heures, Pierre Pfimlin lit sa de- 

claration d’investiture tandis qu’a Alger se deroule, selon l’expression d’Andre Sieg­

fried, un »6 fevrier qui reussit«31 32. Deux pouvoirs s’instaurent: le pouvoir legal ä Paris, le 

pouvoir militaire ä Alger, et le »pouvoir moral ä Colombey« comme le dit J. Fauvet33.

Devant cette Situation insurrectionnelle, le solitaire de Colombey sort enfin de son 

silence et le 1er juin, »M. Charles De Gaulle«, comme l’ecrit le Journal Officiel, est in- 

vesti comme President du Conseil. Le 2 juin, le gouvernement, preside par ce dernier, 

re^oit les pleins pouvoirs pour six mois avec mission de reformer la Constitution. 

C’en est definitivement termine de la Quatrieme Republique.

L’homme qui s’est battu jusqu’au bout pour reformer la Constitution34, qui n’a 

cesse de denoncer les faiblesses du regime, ne peut que se rejouir du retour du general 

De Gaulle au pouvoir puisqu’il veut lui-meme reformer la Constitution.

Des le 28 mai, Reynaud met en garde ceux qui refuseraient l’investiture ä celui-ci: 

»Si le general De Gaulle etait apparu comme voulant violer la legalite republicaine, je 

me serais prononce contre lui. Mais il a d’emblee proclame le contraire. Et il se trou- 

ve qu’il est sans doute le seul ä pouvoir eviter que la legalite ne soit violee, le seul aus- 

si capable de preserver la grande esperance que represente l’attitude actuelle des mu- 

sulmans d’Algerie et d’eviter la guerre civile immediate ou ä terme«35.

C’est donc un vote positif que le depute du Nord emet le 1er et 2 juin ä l’Assemblee 

nationale en faveur de De Gaulle car il place tous ses espoirs dans cet homme qui, ä 

ses yeux, est le seul ä avoir et le pouvoir et la volonte de reformer enfin la Constitu­

tion; le 9 juin ä Hazebrouck, Reynaud declare: »A ceux qui nous accusent d’avoir 

trahi la Republique en votant pour De Gaulle, nous repondons que nous l’avons au 

contraire sauvee et qu’ils n’auraient pas la parole aujourd’hui si les paras d’Alger etai- 

ent ä Paris. La delegation de pouvoirs accordee au general De Gaulle pour reformer 

la Constitution a ete rendue necessaire par ceux-lä meme qui, depuis douze ans, se 

sont opposes aux reformes que nous proposions et qui finalement, n’ont consenti en 

fait de reforme qu’ä de faux semblants (...). C’est d’une Republique forte parce 

qu’elle sera douee d’un gouvernement stable que la France a besoin. Pour cette gran­

de oeuvre nous avons fait confiance au general De Gaulle«.

31 Lettre de Reynaud ä Felix Gaillard du 9 janvier 1958, AN, 74 AP 58, Serie »Reforme de la Constitu­

tion. 1953-1962«.

32 Andre Siegfried, Preface a L’Annee politique 1958.

33 Jacques Fauvet, La Quatrieme Republique, Paris (Fayard) 1959 , p. 347. Lettre de Reynaud ä Felix 

Gaillard. 9 janvier 1958. Archives Reynaud. Serie »Reforme de la Constitution. 1953-1962«. 74 AP 58.

34 Le 13 fevrier 1958, Felix Gaillard avait propose une reforme de la Constitution visant ä considerer 

adopte un projet precis soumis a la question de confiance, et qui n’a pas ete sanctionne par une moti- 

on de censure. Reynaud avait alors denonce ce texte comme anti-democratique.

35 Le Monde, 29 mai 1958.
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Cette »Republique forte« prönee par Reynaud, Charles De Gaulle et son Premier 

ministre Michel Debre la mettent en chantier des le mois de juin. Soucieux du carac- 

tere democratique que doit avoir cette elaboration, De Gaulle met en place un Co­

mite Consultatif Constitutionnel, compose de 16 membres de l’Assemblee Nationa­

le, 10 du Conseil de la Republique et 13 personnalites designees par le gouvernement. 

Parmi la delegation de l’Assemblee figure Reynaud qui, en tant que doyen d’äge36, 

ouvrit la seance inaugurale du Comite consultatif le 29 juillet ä 10 heures.

Durant cette seance inaugurale a laquelle assiste le general De Gaulle en personne, 

Reynaud est elu president du Comite »sans laisser le temps ä une autre initiative de se 

produire«, temoigne Leon Noel37. Le comite preside presque continuellement par 

Reynaud s’attache principalement aux travaux preparatoires ä la Constitution. Dans 

les debats Reynaud intervient regulierement soit pour contester certains points, soit 

pour demander des eclaircissements sur d’autres.

Le 14 aoüt, apres dix-huit seances de travail (dont la derniere dura onze heures), le 

comite acheva ses travaux. »Au total, ecrit Leon Noel, il a (le comite) assez modifie le 

projet pour qu’on ne puisse pas le taxer de complaisance excessive envers le gouver­

nement, et pas assez pour en bouleverser l’economie generale. C’est en definitive un 

succes pour De Gaulle«38.

La conclusion des travaux ne donne pas lieu ä un vote du comite, car selon Rey­

naud lui-meme, le renvoi au chef du gouvernement du texte retouche par le Conseil, 

tenait lieu d’approbation generale. Reste ä soumettre desormais le texte au peuple. 

Le jour de la seance inaugurale, Reynaud avait declare: »Nous savons qu’un echec 

rouvrirait la crise du mois de mai, en nous privant du seul homme qui puisse la re- 

soudre«. C’est donc naturellement en faveur du »oui« que Reynaud fait Campagne en 

vue du referendum qui doit avoir lieu le 28 septembre 1958.

Les Frangais approuvent largement le texte puisqu’ils se prononcent ä 79,2% fa- 

vorables ä celui-ci. Le lendemain Reynaud declare: »La reponse du pays est un signe 

de sante politique. Elle prouve qu’il a compris la gravite du mal que l’instabilite gou- 

vernementale faisait au pays, l’impuissance du parlement ä le guerir, et la Situation in- 

extricable dans laquelle se serait trouve tout gouvernement prive de la presence du 

general De Gaulle en face du probleme algerien. Elle est enfin un temoignage eclatant 

de sa confiance dans le chef du gouvernement regulierement arrive au pouvoir par un 

vote de l’Assemblee Nationale«39.

Reste ä elire une nouvelle Assemblee Nationale. Le gouvernement cree 465 cir- 

conscriptions metropolitaines en vue des prochaines elections des 23 et 30 novembre 

1958. C’est sur la 12e circonscription du Nord que Reynaud fait porter son choix40. 

II faut noter la presence d’un nouveau parti dans la Campagne electorale: l’UNR 

(Union pour la Nouvelle Republique) qui regroupe les partisans du general De 

Gaulle. Parti autrement plus dangereux que le RPF puisque cette fois, leur leader est 

au pouvoir. Mais contrairement aux elections de juin 1951, la formation gaulliste re-

36 Paul Reynaud allait avoir 80 ans le 15 octobre 1958.

37 Leon Noel, La traversee du desert, Paris (Pion) 1973, p. 242.

38 Ibid., p. 254.

39 Le Monde, 23 septembre 1958.

40 II s’agit geographiquement des Flandres maritimes avec la ville de Bergues comme point central; sec- 

teur dont Lamartine fut aussi depute.

I
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nonce ä presenter un candidat dans la circonscription du vieux leader independant. 

En revanche, les Independants renoncent quant a eux ä presenter des candidats dans 

les lle et 13£ circonscriptions.

Reynaud, qui avait pour suppleant un militant gaulliste, est elu au second tour. 

Tandis qu’ä gauche, c’est l’hecatombe avec moins de 80 elus, l’UNR obtient un peu 

plus de 20% des suffrages et les moderes 22%. Comme l’ecrit la fille de Reynaud, »il 

n’est pas exagere de dire qu’en 1958, ( Reynaud ) est aime, admire, et estime par le 

general De Gaulle, a une epoque oü celui-ci n’attisait pas encore l’embrasement des 

passions«41. Toutefois, cette idylle politique ne devait pas durer.

L 'Opposition ä De Gaulle

Premiere deception de Reynaud: l’election du,president de l’Assemblee Nationale. 

Au lendemain de sa reelection »gaulliste«42, Reynaud peut pretendre ä devenir le 

nouveau resident de l’hötel de Lassay. Ce serait en effet le couronnement de sa carrie- 

re. Mais un jeune depute va venir troubler le jeu: Jacques Chaban Delmas, puisqu’il 

va lui aussi pretendre ä ce poste. Bien entendu, cette decision ne peut se prendre sans 

l’avis du general De Gaulle.

A propos de son attitude sur cette question, son biographe Jean Lacouture ecrit: 

»11 a une idee. Parmi les elus, il distingue un personnage de renom, et qui parait apte ä 

contenir une droite qui le respecte: c’est Reynaud, dejä president, pendant l’ete, des 

travaux du Comite consultatif constitutionnel (...). Pourquoi ne pas offrir ä ce vieil 

ami, poursuit Jean Lacouture, ä ce gaulliste prehistorique, le beau röle de president 

de l’Assemblee Nationale? Ne serait-ce que pour bien montrer ä l’UNR qu’elle ne 

fait pas la loi, que le gaullisme a commence avant eile, et qu’il vaut mieux, dans 

l’esprit du general, etre son ami depuis vingt-trois ans qu’une creature de M. Del- 

becque*43.

Il est au demeurant possible de penser que De Gaulle acquittait lä une dette con- 

tractee 18 ans plus töt lorsque Reynaud l’avait nomme secretaire d’Etat.

Toutefois, Chaban decida de maintenir sa candidature contre le vieux parlementai- 

re et passer outre l’avis du General qui aurait eu, selon Olivier Guichard, une expres- 

sion voulant dire: »Ce ne serait pas si mal si Reynaud devenait president de l’Assem­

blee«44.

La veille du scrutin decisif, Chaban rend visite a Reynaud pour tenter de le decou- 

rager de se presenter, mais Reynaud maintient sa decision. Au premier tour Chaban 

obtient 259 voix tandis que Reynaud n’en obtient que 168 et se retire du second tour, 

laissant ainsi le »perchoir« ä Chaban qui est elu avec 355 voix sur 550.

Premiere deception de l’ere gaullienne. Mais ce qui va amener la rupture aura lieu 

deux ans plus tard au sujet de la politique etrangere de De Gaulle qu’il trouve trop 

anti-europeenne et pas assez atlantiste sur le plan de la defense45.

41 Evelyne Demey, Paul Reynaud, mon pere, Paris (Pion) 1980, p. 250.

42 Ce terme fut employe pour tous ceux qui obtinrent l’aval de l’UNR alors qu’ils n’en etaient pas. 

Outre Reynaud, c’est le cas par exemple de Maurice Schumann, membre du MRP.

43 Jean Lacouture, De Gaulle. Tome 2: Le politique, Paris (Le Seuil) 1985, p. 660.

44 Temoignage eite dans: Pierre et Patrick Chastenet, Chaban, Paris (Le Seuil) 1991, p. 268.

45 Voir la partie suivante sur les problemes exterieurs.
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La veritable rupture est consommee en 1962 lorsque De Gaulle souhaite reviser 

l’article de la Constitution relatif ä l’election presidentielle. Dans la premiere moutu- 

re de la Constitution promulguee en 1958, l’article 6 stipulait que »le president de la 

Republique est elu pour sept ans par un College electoral comprenant les membres du 

Parlement, des Conseils generaux et des assemblees des territoires d’Outre-mer, ain- 

si que les representants elus des conseils municipaux«.

Mais apres l’attentat du Petit-Clamart qui faillit lui coüter la vie le 22 aoüt 1962, 

De Gaulle decide de changer cet article en proposant par un referendum l’election 

du President de la Republique au suffrage universel. Ce projet apparait pour Rey­

naud comme une violation flagrante de la Constitution ainsi qu’une atteinte ä la 

democratie.

Deja en avril 1962, lorsque Georges Pompidou vient solliciter ä l’Assemblee natio­

nale son investiture, Reynaud prend ouvertement position contre la decision du 

general De Gaulle, car nommer un homme tel que Pompidou qui n’a pas d’experien- 

ce parlementaire revient ä amoindrir le röle du Premier ministre, et donc a concentrer 

plus de pouvoirs dans les mains du President de la Republique qui ne doit etre a ses 

yeux que le garant de la Constitution. II lance alors du haut de la tribune qu’il a de 

nombreuses fois gravie, une violente diatribe contre Pompidou qui n’obtient, en par- 

tie pour cette raison, que 259 voix favorables ä son investiture. Reynaud quitte alors 

definitivement la majorite pour l’opposition. II va des lors prendre la tete du cartel 

des non, aux cötes du patron de la SFIO, Guy Mollet, et qui regroupe tous ceux qui 

sont hostiles au projet de De Gaulle sur l’election du President de la Republique au 

suffrage universel.

Une motion de censure est deposee par l’ensemble des groupes hostiles au projet. 

La discussion s’ouvre le 4 octobre.

Bien entendu, tout le monde attend le discours du vieux republicain. Son allocu- 

tion commence ainsi: »Mesdames, Messieurs, il y a des heures qui comptent dans une 

vie politique; celle-ci est emouvante pour moi: des huit motions de censure deposees 

jusqu’ici, je n’en ai vote aucune, malgre les reserves et tneme les desaccords dont j’ai 

fait part a l’Assemblee«46.

Apres avoir fait un rapide tour d’horizon de la politique nefaste menee jusqu’ici 

sur le plan des affaires etrangeres, Reynaud en vient ä ce qui est le cceur du debat: la 

defense du Regime republicain.

Apres avoir rappele en parlant de l’Assemblee nationale que pour les republicains 

dont il fait partie »la France est ici et non ailleurs«, il declare: »Mais la question, la 

seule question, la question precise qui vous est posee par la motion de censure est cel­

le-ci: la Constitution est violee, le Parlement depouille. Je vous demande alors: Allez 

vous courber la tete et, fuyant le scrutin, allez vous dire ä voix basse: »Oui, je l’accep- 

te?« Nous, nous disons »Non!«. Quant ä ceux qui vont murmurant avec des yeux ef- 

frayants: »Et, s’il s’en allait«, je les prie de reflechir que cet effroi n’est justifie que 

dans la mesure oü l’on se laisse aller ä douter de la France. Ce n’est pas un patriotisme 

bien fort celui qui consiste ä desesperer de tous les Fran^ais, sauf un! Employer un tel 

argument, ce n’est pas grandir un homme, c’est rapetisser son pays«47.

46 Journal Officiel, Ireseance du 4 octobre 1962, p. 3208.

47 Ibid.» p. 3210.
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Et de conclure son discours par ces mots: »C’est la Republique qui repond 

»Non!« ä votre projet car ie scrutin d’aujourd’hui comptera dans l’histoire. Pendant 

longtemps on dira d’un homme politique: »Comment a-t-il vote le 4 octobre?« C’est 

notre honneur de parlementaire qui est en cause. Aussi, Monsieur le Premier ministre, 

allez dire ä l’filysee que notre admiration pour le passe reste intacte mais que cette 

Assemblee n’est pas assez degeneree pour renier la Republique«48.

Le resultat du vote est ä la mesure du discours prononce: le gouvernement est ren- 

verse par 280 voix alors qu’il n’en fallait que 241.

Victoire de Reynaud contre celui qu’il avait appele en 1958? Une victoire certes 

mais qui mettra un terme definitif ä sa carriere parlementaire.

Apres l’annonce du scrutin, De Gaulle decide de dissoudre l’Assemblee. Reynaud 

va alors connaitre deux desaveux qui lui seront fatals. Le 28 octobre, lors du referen- 

dum, les Framjais se prononcent ä 61,7% favorables ä l’election du President de la 

Republique au suffrage universel contre 38,2%.

D’autre part, les elections legislatives aneantissent tous ceux qui avaient fait partie 

du cartel des »non«. L’UNR obtient 233 deputes contre 66 a la SFIO, 41 au PC et 36 

aux Independants. Quant a Reynaud, dans sa circonscription, il n’obtient que 15% 

contre le candidat gaulliste, et est battu des le premier tour49. Retire de la vie poli­

tique, il ecrira en 1964 un ouvrage Et apres oü il explique sa position vis-ä-vis des in- 

stitutions. Il conseille notamment au successeur de De Gaulle: »Un peuple qui se re- 

specte, respecte sa Constitution. Aussi, le premier devoir du successeur du general 

De Gaulle, sera-t-il de mettre fin au sacrilege permanent de la Constitution violee et 

de proclamer que desormais, la Constitution ecrite sera respectee«50.

Le dernier acte politique de Reynaud sera de soutenir comme l’ensemble du CNI 

la candidature de Jean Lecanuet aux elections presidentielles de 1965.11 ne peut en ef- 

fet se resoudre ä voter pour De Gaulle qui est ä ses yeux pour »le refus d’une Europe 

integree, l’hostilite ä l’integration de nos forces armees dans l’OTAN et pour le har- 

celement des Etats-Unis«.

Reynaud conclut: »Jean Lecanuet monte en fleche parce qu’il a du talent et qu’il a 

raison. C’est parce qu’il a raison que je voterai pour lui«51.

Reynaud soutient donc le candidat centriste contre De Gaulle. Mais n’est-ce pas lä 

en fin de compte la conclusion logique pour un homme qui ne s’est jamais voulu ä 

droite mais au centre?

Reynaud et les questions internationales de 1951 ä 1966

La question de la CED

De quoi s’agit-il? Depuis 1947, la guerre froide fait craindre le pire aux democraties 

occidentales. La guerre de Coree va declencher la psychose. Empetree dans sa guerre 

coloniale, la France ne peut pretendre seule defendre l’Europe. A la session du Con-

48 Ibid.

49 Dans une circonscription orientee ä droite, Reynaud s’etait presente contre le candidat gaulliste avec 

le soutien de la SFIO qui n’avait pas presente de candidat contre lui.

50 Paul Reynaud, Et apres, Paris (Pion) 1964, p. 189.

51 Le Monde, 28/29 novembre 1965.
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seil atlantique de septembre 1950, les Etats-Unis proposent le rearmement allemand. 

S’ensuit immediatement une vive emotion en France car de nombreuses personnes 

ne peuvent envisager la resurgence militaire d’un pays qui cinq ans plus töt l’avait 

rendu exsangue.

Mais d’autres, au contraire, y voient le moyen de faire disparaitre a tout jamais 

l’idee d’une armee nationale europeenne.

Le 24 octobre 1950, ä 1’Assemblee nationale, Reynaud declare: »Ce qui nous parait 

absolument vital ä nous, c’est qu’il n’y ait pas une Wehrmacht dont nous savons par 

experience que son influence sur le pouvoir politique est decisive et qu’elle peut etre 

catastrophique«52.

Par la suite, le cabinet Pleven propose que l’on integre le rearmement alle­

mand dans un espace militaire europeen: ce sera la Communaute Europeenne de De- 

fense.

Le 19 fevrier 1952, par une courte majorite de 327 voix contre 287 (dont fait par- 

tie Reynaud), le gouvernement que preside Edgar Faure est autorise ä poursuivre 

les pourparlers en vue de l’adoption definitive de la CED. Dans son discours d’in- 

vestiture du 27 mai 1953, apres la chute du cabinet Mayer, Reynaud n’y consacre 

que quelques lignes dans lesquelles il dit: »On a formule contre l’armee europeen­

ne, a laquelle on sait que je suis attache, des reproches dont certains ont alerte not- 

re patriotisme, notamment en ce qui concerne la France d’Outre-mer. Des ne- 

gociations sont en cours. Elles seront poursuivies dans l’esprit que je viens de de- 

finir«53.

Pierre Mendes France, investi le 18 juin 1954, annonce son intention de trancher la 

question qui paralyse la vie politique fran^aise. Une discussion s’ouvre ä Bruxelles le 

19 aoüt 1954 entre les differents gouvernements mais les positions fran^aises entrai- 

nent en partie son echec.

Reynaud declare alors: »11 ne s’agit pas maintenant d’epiloguer sur l’erreur com- 

mise, mais de sortir de l’isolement tragique oü eile nous fait tomber (...). 11 faut eviter 

ä tout prix l’isolement de notre pays et la resurrection de la Wehrmacht, dont nous 

avons la certitude qu’elle aura lieu si l’Assemblee refuse d’emettre enfin le vote que, 

depuis si longtemps, le monde libre tout entier attend d’elle«54.

Le 28 aoüt, le debat s’ouvre enfin ä l’Assemblee dans une atmosphere tres tendue. 

Les adversaires du projet deposent la »question prealable« qui aboutirait, si eile est 

votee par une majorite, ä rejeter immediatement la question sans debats au prealable. 

Pour Reynaud, ce procede revient ä »etrangler la liberte de parole au moment oü le 

monde entier nous regarde; cela ne ressemblerait pas ä la France« declare-t-il avant le 

vote. Toutefois la question prealable est votee par 319 voix contre 26455.

C’est l’echec de la CED. Tandis que les adversaires du defunt projet entonnent la 

Marseillaise, les partisans de la CED imputent le »crime du 30 aoüt« au president du 

Conseil, Pierre Mendes France, reste jusqu’au bout neutre sur cette question.

52 Journal Officiel, 25 octobre 1950.

53 Reynaud, Discours d’investiture (voir n. 23) p. 17.

54 Declaration de Paul Reynaud, AN, 74 AP 54, Serie »CED 1952-1954«.

55 Entre fevrier 1952 et aoüt 1954, la majorite s’est renversee puisqu’elle etait de 40 en faveur de la CED 

en 1952 et qu’elle est en 1954 de 55 en sa defaveur.
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Reynaud, apres le vote, adresse ces mots ä Pierre Mendes France: »L’heure est ä 

l’angoisse, mais ä l’action aussi. Monsieur le president du Conseil, vous avez taille, 

mal taille. Maintenant, il faut recoudre. Vous avez de$u nos allies (...). Vous avez sou- 

vent parle aux jeunes, mais vous venez de les detourner de l’avenir et de les renvoyer 

aux ornieres du passe. Mes amis et moi, nous attendons pour notre part avec confian- 

ce le verdict de l’histoire«56.

L’echec du projet de CED a tres certainement ete pour Reynaud une immense de- 

ception, sinon la plus grande qu’il ait connue durant la Quatrieme Republique au su- 

jet des questions europeennes. Toutefois, cela ne remit nullement en cause sa deter- 

mination ä voir un jour l’Europe unie.

Cette volonte farouche amena d’ailleurs, avec la politique etrangere menee par le 

general De Gaulle apres son retour au pouvoir en 1958, la rupture avec ce dernier.

La decolonisation de l’Indochine et de 1’Algerie

Contrairement a d’autres hommes politiques de droite comme Roger Duchet, 

Reynaud comprend tres vite que l’independance pour ces pays est ineluctable. Cette 

prise de conscience realiste debute avec l’Indochine puisqu’apres la defaite de Dien- 

Bien-Phü, celui qui fut ministre des colonies en 1931 et 1932, sait que la France va de- 

voir se separer de ce morceau de l’Empire. 11 est d’ailleurs interessant de noter l’evo- 

lution de sa pensee sur cette question puisqu’a propos de l’Indochine, il declarait ä 

l’Assemblee nationale en 1947: »Si nous perdions cet admirable balcon sur le Pacifi- 

que qu’est l’Indochine, nous cesserions d’etre une puissance mondiale«57 58.

A propos des accords de Geneve, Reynaud, le 9 avril 1954, alors qu’il est vice-pre- 

sident du Conseil dans le cabinet Laniel, envoie une note manuscrite a ce dernier: »Si 

ä Geneve, les Americains nous demandaient de repousser une proposition de paix du 

Viet-minh que nous serions tente d’accepter, il faudrait alors™ (et non maintenant) 

leur declarer categoriquement que leur proposition de creer une coalition ne serait 

acceptable pour nous qu’ä la condition qu’elle admit un allegement progressif du far- 

deau qui pese depuis 8 ans sur les epaules de la France. Dans un delai süffisant pour 

»passer la main«, notre pays devrait en etre totalement decharge«59.

Une fois le cabinet Laniel tombe, Reynaud soutiendra la politique indochinoise de 

Pierre Mendes France meme s’il en critiquera certains aspects.

En ce qui concerne l’Algerie, la pensee de Reynaud va connaitre la meme evolu- 

tion: la fermete dans un premier temps, la resignation active dans un second.

En avril 1955, Reynaud fait un voyage en Afrique du Nord qui le mene dans les 

differents pays du Maghreb (Maroc, Algerie). Comme de nombreux responsables 

politiques de la France ä cette epoque, il revient avec la conviction que l’Afrique du 

Nord et la France sont indissociables: »C’est l’interet de l’Afrique du Nord comme 

c’est celui de la France et de l’Europe (...). Jamais l’Afrique du Nord n’a eu autant 

besoin de l’aide de la France. La France est plus que jamais attachee ä l’Afrique du 

Nord« declare-t-il au journal »L’Echo d’Alger«60.

56 AN, 74 AP 54.

57 Discours a l’Assemblee nationale le 13 mars 1947 (voir n. 23).

58 Souligne dans le texte.

59 Lettre manuscrite de Reynaud a Joseph Laniel du 9 avril 1954, AN 74 AP 39, Serie »Indochine«.

60 L’Echo d* Alger, 29 avril 1955.
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Quant au terrorisme que certains qualifient dejä de veritable guerre d’independan- 

ce, Reynaud estime qu’au Maroc il est tres »grossi« par les journaux etrangers. Tou- 

tefois, il pröne la fermete: »11 faut mettre fin tres vite ä cette Situation. Notamment 

dans la region voisine de Constantine«61.

L’important est desormais de trouver une solution pour sortir la France de cette 

orniere. Pour Reynaud, cette solution a un nom: De Gaulle. Outre l’aspect constitu- 

tionnel, c’est aussi pour regier l’affaire algerienne que Reynaud se montre chaud par- 

tisan du retour du general De Gaulle au pouvoir, tout en rappelant certaines condi- 

tions: »Il est necessaire pour qu’il obtienne l’investiture de l’Assemblee nationale 

qu’il precise quel röle il reserve au parlement, car si les Frangais honnissent la cham- 

bre actuelle, ils sont profondement attaches ä leurs libertes«62.

Pour Reynaud, la solution de la crise algerienne est intimement liee au proble- 

me institutionnel: avant le referendum du 28 septembre 1958 pour l’adoption de la 

nouvelle Constitution, Reynaud s’etonne que certains reprochent au general De 

Gaulle de n’avoir pas encore resolu le conflit: »On eüt voulu sans doute qu’il le 

fasse en 4 mois, alors que les gouvernements precedents n’avaient pu le faire en 

4 ans« declare-t-il63.

Les Fran^ais adoptent le texte par 79,2% contre 20,7 %64, ce qui ne peut que 

rejouir Reynaud qui avait pressenti des troubles graves si la reponse pour le re­

ferendum avait ete negative: »La reponse du pays est un signe de sante publique. 

Elle prouve qu’il a compris la gravite du mal que l’instabilite gouvernementale fai- 

sait au pays, l’impuissance du parlement ä le guerir et la Situation inextricable dans 

laquelle se serait trouve tout gouvernement prive de la presence du general De 

Gaulle en face du probleme algerien: eile est enfin un temoignage eclatant de sa 

confiance dans le chef du gouvernement regulierement arrive au pouvoir par le vote 

de l’Assemblee nationale«.

Des lors, Reynaud soutiendra toutes les initiatives du general De Gaulle en faveur 

de la paix65. Ce qui d’ailleurs fera dire a un partisan du Mouvement pour la paix 

(d’obedience communiste): »Toutes les initiatives qui vont dans le sens de la paix sur 

la base de la negociation sont bonnes. Il ne faut exclure personne. Si Reynaud devait 

etre d’accord avec nous, il n’y aurait aucune raison de ne pas marcher avec lui«66.

Cette »Union sacree« va notamment avoir pour effet d’amener la rupture entre 

Reynaud et le CNI67 qui, derriere Roger Duchet68, restera partisan de l’Algerie 

frangaise.

61 Ibid.

62 Interview de Reynaud, La voix du Nord, 25 mai 1958.

63 Le Monde, 17 septembre 1958.

64 Dans la circonscription de Reynaud, a Dunkerque, le »oui« l’emporte avec 9104 voix contre 2360 

voix pour le »non«.

65 En 1961, Reynaud sera menace de mort par l’OAS pour soutenir la politique du general De Gaulle 

en Algerie.

66 Declaration se trouvant dans la serie »Algerie 1958-1961« des Archives Reynaud, AN, 74 AP 45.

67 Pour la position des Independants sur la guerre d’Algerie, voir l’article de Thierry Billard, Illu- 

sions et incoherences des independants, dans: La guerre d’Algerie et les Fran^ais, sous la direction de 

Jean-Pierre Rioux, Paris (Fayard) 1991, p. 218.

68 En avril 1961, Roger Duchet dut demissionner du secretariat general du CNI etant donne la position 

favorable qu’il avait prise a l’egard du putsch des generaux.
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La politique exterieure sous la Cinquieme Republique

En parlant de la politique exterieure menee par le general De Gaulle ä partir de 1958, 

Alfred Grosser ecrit: *11 y a un changement de tonalite, un changement de style, un 

changement d’inspiration ideologique de la politique exterieure. II y a enfin un chan­

gement dans les mecanismes de la prise de decision. II ne fait pas de doute que c’est le 

general De Gaulle qui prend les decisions en matiere de politique exterieure«69.

C’est precisement ces changements qui sont la cause essentielle de la rupture entre 

le general De Gaulle et Reynaud. Car c’est bien ce trait qui domine la conduite de 

Reynaud en matiere d’affaires exterieures hormis la question algerienne, ä propos de 

Iaquelle il soutiendra de bout en bout la politique menee par De Gaulle. Tres vite, il 

va s’apercevoir qu’il y a une profonde difference entre ses vues sur l’Europe et celles 

du general. Ce dernier veut une Europe des Patries alors que Reynaud souhaite une 

Europe federale. De la va naitre une incomprehension qui va tres vite se transformer 

chez Reynaud en une franche hostilite ä l’egard du chef de l’Etat.

En octobre 1960, a lieu ä 1’Assemblee nationale un debat sur la force de frappe car 

De Gaulle souhaite doter la France de l’armement atomique. Ce qui va totalement ä 

I’encontre des vues europeennes de Reynaud: »La securite de la France importe plus 

que la fierte nationale, declare-t-il en substance. Seule l’Europe peut nous garantir 

cette securite (...). La priorite revient ä la defense de l’Europe. Mais la France n’a en 

Allemagne que deux divisions mal equipees. Si l’OTAN n’existait pas, il faudrait que 

nos troupes soient stationnees sur le Rhin et nous ne pourrions les laisser en Algerie«.

Cette loi-programme concernant la force de frappe ayant ete adoptee par l’article 

49, alinea 3, une motion de censure est deposee par les opposants. Toutefois, malgre 

la division des independants (62 sur 122 votent la censure), Reynaud vote contre la 

motion de censure.

On peut donner deux raisons: le contexte de la guerre d’Algerie et l’amitie qui le 

lie encore ä Charles De Gaulle ä cette epoque.

Toutefois, la discussion l’annee suivante du budget militaire de la France donne 

encore ä Reynaud l’occasion de critiquer la politique suivie. A l’Assemblee nationale, 

lors du debat, il declare: »Le budget de la defense nationale, depenses d’Algerie et 

force de frappe incluses, se situe par rapport au revenu national, car c’est la que se 

mesure l’effort, et non a la proportion des depenses militaires par rapport aux autres 

depenses, ä l’etage le plus bas depuis 1925. Voilä comment la France repond ä la 

menace d’un cataclysme sans precedent dans l’histoire! On croit rever. La France 

s’endort ä l’ombre de la bombe atomique americaine« 70.

Dans un article paru dans Le Figaro le 29 juin 1962, Reynaud livre son sentiment 

sur ce que doit etre selon lui l’Europe: »Ce refus de faire l’Europe est la contradiction 

fondamentale de la politique fran^aise d’aujourd’hui, car c’est repousser le seul mo- 

yen de creer le contrepoids qu’elle cherche ä la preponderance americaine (...). Que 

ceux qui hesitent encore ä s’engager franchement dans la voie de l’Europe pensent ä 

ce que sera le monde dans vingt ans avec une Chine d’un milliard d’habitants dispo-

69 Alfred Grosser, La politique exterieure de la Cinquieme Republique, Paris (Le Seuil) 1965, p. 25 

(Collection Jean Moulin).

70 Declaration faite a l’Assemblee nationale le 9 novembre 1961, Journal Officiel, 10 novembre 1961, 

p. 4149.
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sant de la bombe H. Face ä ces grands bouleversements, nous nous obstinerions ä 

maintenir intact le morcellement de notre »petit cap au bout de l’Asie?«7'. Deux ans 

plus tard, Reynaud publie un violent pamphlet intitule »La politique etrangere du 

gaullisme«.

L’instigateur de cette politique, le general De Gaulle lui-meme, est personnelle- 

ment mis en cause: »Le propre de l’homme d’Etat est de connaitre les donnees du 

monde dans lequel il vit. Nous avons vu que De Gaulle en ignore d’essentielles«71 72. 

Quelques pages plus loin, il ecrit: »Si De Gaulle s’enfonce dans l’erreur c’est parce 

que personne n’a le pouvoir de l’eclairer en le contredisant. Son ennemi numero 1, 

c’est son prestige, ä l’etranger d’ailleurs comme en France (...)• Helas, son drame per- 

sonnel est aussi le drame de la France. De tant d’erreurs, c’est eile qui est la vic- 

time«73. Derniere deception pour le vieil europeen atlantiste convaincu qu’est 

Reynaud: six mois avant sa mort, la France quitte l’OTAN.

Reynaud possedait une qualite tres recherchee chez les hommes politiques: la Visi­

on ä long terme. Si l’on compare les propositions et les idees enumerees ci-dessus et 

les realisations actuelles, l’on est frappe par l’aspect visionnaire du personnage. Sur le 

plan exterieur, l’Europe qu’il appelait de ses voeux est en train de voir le jour. Sur le 

plan interieur, les debats actuels sur le »monarque republicain« ou sur la necessaire 

rehabilitation des droits du Parlement ne peuvent laisser insensible celui qui connait 

un temps soit peu les combats que livra Reynaud sur ces themes dans les annees 1950 

et 1960.

71 »Feu l’Europe?« Article de Paul Reynaud, Le Figaro, 29 juin 1962.

72 Paul Reynaud, La politique etrangere du gaullisme, Paris (Julliard) 1964, p. 254.

73 Idem, p. 257.


